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Une enquête menée auprès de 300 collectivités

La cabinet DURANTON CONSULTANTS a accompagné de nombreuses 
collectivités de toutes tailles sur des projets de refonte de régime 
indemnitaire et ce, bien avant la réforme du RIFSEEP. Nos consultants ont 
donc déjà exploré les possibilités offertes par la liberté laissée aux 
employeurs territoriaux dans la définition du cadre indemnitaire.

Aucune étude n’avait à ce jour réellement mesuré le degré 
d’appropriation de la dernière réforme du régime indemnitaire par les 
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d’appropriation de la dernière réforme du régime indemnitaire par les 
employeurs territoriaux. 

En 2018, le cabinet DURANTON CONSULTANTS, avec le soutien du 
SNDGCT, a interrogé les instances dirigeantes des collectivités 
territoriales sur la réalité des effets de l’adoption du RIFSEEP dans leur 
structure.

Cette note d’éclairage vous présente les réponses obtenues auprès d’un 
échantillon représentatif de 300 collectivités.
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Un échantillon représentatif des collectivités 
territoriales
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Les réponses recueillies représentent bien la diversité des 
employeurs des fonctionnaires territoriaux selon le type de 
collectivités et selon la dimension de leur effectif.
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Le niveau d’appropriation par les collectivités

Les collectivités se sont saisies du RIFSEEP avant tout par 
obligation

Près d’une collectivité sur quatre n’avait pas délibéré en 2018

L'élément déclencheur de l'adoption du RIFSEEP La collectivité…
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70%
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Une application de l'obligation 
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L’indemnité de fonction, de sujétions et d’expertise

Pour attribuer l’indemnité de fonctions, de sujétions et 
d’expertise (IFSE), les collectivités ont plus souvent fait le choix 
d’un nombre réduit de groupes de niveaux de fonction. Elles ont 
donc plutôt privilégié la lisibilité dans leur dispositif.

• Les collectivités qui ont choisi moins de 5 groupes de niveaux de fonction 
pour verser l’IFSE sont les plus nombreuses.

• 9 collectivités sur 10 ont choisi une classification organisée en moins de 

La structuration des groupes de niveaux de fonctions de l’IFSE
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• 9 collectivités sur 10 ont choisi une classification organisée en moins de 
10 groupes.

• La taille de la collectivité a 

peu à voir avec le nombre de 

groupes structurant l’IFSE.
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Le complément indemnitaire annuel

Parmi celles qui ont adopté le RIFSEEP, 
une collectivité sur trois n’a pas institué 
le complément indemnitaire annuel 
(CIA). Il faut ajouter les collectivités qui, 
l’ayant institué, ont choisi de ne pas 
l’attribuer, provisoirement ou de façon 
indéfinie. 

C’est donc actuellement une collectivité 

L’adoption du complément indemnitaire annuel (CIA)

69,6%

30,4%

Le complément indemnitaire annuel (CIA)

Collectivités ayant 

instituées le CIA

Collectivités n'ayant pas 

instituées le CIA
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C’est donc actuellement une collectivité 
sur deux qui ne verse aucun CIA à ses 
agents.
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Le complément indemnitaire annuel

Les conditions d’attribution du CIA aux agents

L’évaluation professionnelle (les qualités 

professionnelles, postures …

L’atteinte des objectifs individuels et/ou 

collectifs

La réussite collective relative à un projet 

spécifique ou ponctuel

L’absentéisme/présentéisme

Les sujétions particulières ou contraintes 

d'exercice des missions

Critère prédominant Critère important

Critère de second ordre Critère non pris en considération

57%
37%

6%

Les conditions de versement du CIA aux 

agents
Application de 

conditions identiques 

pour tous les agents

Application de 

conditions 

différenciées selon les 

fonctions de l'agent

Seules certaines 

catégories d'agents 

peuvent prétendre au 

CIA
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Toutes les collectivités ne s’appuient pas sur l’évaluation 
professionnelle pour attribuer le CIA à leurs agents.

En fait, le plus souvent, ce sont plusieurs conditions qui 
concourent à la l’attribution du CIA.
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Le complément indemnitaire annuel

On constate une grande disparité des montants choisis pour définir le 
CIA.

Dans 60% des collectivités, le montant annuel maximum pouvant être 
attribué aux agents de catégorie C ne dépasse pas 500€.

Autrement dit, si l’instauration du CIA a souvent été l’occasion, pour les 
collectivités, de permettre une amélioration de la rémunération de leurs 
agents, les montants qu’elles ont définis restent encore le plus souvent 

Valeurs du CIA applicables aux agents
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agents, les montants qu’elles ont définis restent encore le plus souvent 
inférieurs aux montants proposés pour les corps de référence de la 
fonction publique d’Etat.
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En conclusion

La possibilité de verser une part de rémunération variable s’est 
largement répandue dans la fonction publique territoriale avec 
l’adoption du RIFSEEP.

Toutefois, les employeurs territoriaux se montrent encore, le plus 
souvent, prudents sur son utilisation, voire sceptiques sur l’effet 
incitatif que cette possibilité est censée représenter.
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incitatif que cette possibilité est censée représenter.

La volonté affirmée du gouvernement de trouver les modalités 
d’une rémunération « motivante » pour les agents publics 
constitue une invitation pour les collectivités à approfondir les 
possibilités qu’offre le RIFSEEP et de s’en saisir pour offrir une 
rémunération tenant compte des réussites de chacun et 
notamment de leur dimension collective qui est encore très peu 
prise en compte aujourd’hui.
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Une publication dans la Revue du Gestionnaire Public

Retrouvez notre analyse détaillée 
dans la revue du Gestionnaire 
Public des éditions LexisNexis

(N°4 publié en novembre 2018)

Retrouvez nos notes d’éclairage 
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Retrouvez nos notes d’éclairage 
sur http://www.duranton-

consultants.fr

Pour tout complément 
d’information : 

contact@duranton-consultants.fr
Tel : 01 30 09 80 00


